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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 09 décembre 2021

Compte-rendu affiché le 16 décembre 2021

Date de convocation du Conseil Municipal : 03 
décembre 2021

Nombre des Conseillers Municipaux
en exercice au jour  de la séance : 35

Président : Madame Marylène MILLET

Secrétaire élu :  Madame Caroline VARGIOLU

Membres présents à la séance :

Marylène  MILLET,  Stéphane  GONZALEZ,  Laure
LAURENT,  Jacky  BÉJEAN,  Ikrame  TOURI,  Françoise
BÉRARD,  Patrick  FAURE,  Céline  MAROLLEAU,  Yves
GAVAULT,  Aïcha  BEZZAYER,  Delphine  CHAPUIS,
Laurent  DURIEUX,  Frédéric  RAGON, Claudia VOLFF,
Etienne  FILLOT,  Eric  VALOIS,  Sonia  MONFORT,
Caroline  VARGIOLU,  Coralie  TRACQ,  Laurent
KAZMIERCZAK,  Yamina  SERI,  Emile  BEYROUTI,
Philippe  MASSON,  Jean-Christian  DARNE,  Fabienne
TIRTIAUX,  Guillaume  COUALLIER,  Fabien  BAGNON,
Eric PEREZ, Nejma REDJEM

Membres absents excusés à la séance :

David HORNUS, Camille EL-BATAL, Bruno DANDOY,
Céline  BALITRAN-FAURE,  Eliane  NAVILLE,  Pascale
ROTIVEL

Pouvoirs : 

David HORNUS à Stéphane GONZALEZ, Camille EL-
BATAL à Aïcha BEZZAYER, Bruno DANDOY à Laure 
LAURENT, Céline BALITRAN-FAURE à Patrick FAURE, 
Eliane NAVILLE à Philippe MASSON, 

Membres absents à la séance :



RAPPORTEUR     : Madame Marylène MILLET

La commune est l’espace démocratique le mieux reconnu par les citoyens et les maires sont souvent 
les derniers relais d’une République où ne cesse de grandir la défiance des citoyens à l’égard des 
élus et des institutions.

Les dispositions institutionnelles introduites par la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM) ont conduit
à des transferts massifs de compétences des communes à la Métropole de Lyon, sans contreparties 
équivalentes de représentativité au sein de la gouvernance de la Métropole de Lyon.

La Métropole de Lyon a été instaurée en 2015, sans que les communes au travers de leurs conseils 
municipaux ne soient sollicités pour avis sur ce passage d’un statut d’établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI) à celui de collectivité à statut particulier de plein exercice.

La Métropole de Lyon est le fruit d’une coopération intercommunale historique, fondée sur la 
volonté et la libre adhésion des communes membres. La loi MAPTAM n’a pas envisagé ni prévu de 
procédure de sortie de cette collectivité par les communes qui le souhaiteraient.

Le nouveau mode de scrutin appliqué en 2020 a conduit à ce que seuls 22 maires sur 59 communes 
soient également membres du conseil de la Métropole de Lyon. Par ailleurs, la Conférence 
métropolitaine – qui rassemble l’ensemble des maires – est une instance seulement consultative.

Cette innovation institutionnelle est unique en France et n’a été appliquée à aucun autre territoire, 
contrairement à ce qui était annoncé lors des débats parlementaires.

La confiscation progressive des pouvoirs aux maires et la dilution des communes au sein d’une entité
supra-communale se fait à contre-courant de la volonté des citoyens.

Enfin, le phénomène de métropolisation, dont les « vertus » sont depuis longtemps décriées, génère 
de lourds déséquilibres sur le plan démocratique, territorial, social et environnemental auxquels la 
puissance publique doit répondre de manière adaptée, à la bonne échelle, en associant toutes les 
forces vives des territoires et en s’appuyant sur les citoyennes et les citoyens.

Vu le code général des collectivités territoriales, en particulier les dispositions de son article L.2121-
29 alinéa 4 qui dispose que « le conseil municipal émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local 
» ;

Ouï l’exposé du rapporteur ;

Mesdames, Messieurs,

Je vous demande de bien vouloir formuler le vœu que soit : 

 CRÉÉE une mission d’information parlementaire pour mener une évaluation rigoureuse et 
transpartisane concernant l’instauration de la Métropole de Lyon, ses limites territoriales, 
son mode de gouvernance sur le plan démocratique et territorial, en particulier son 
évolution depuis la 1ère élection des conseillers métropolitains au scrutin universel direct en
2020 ;

 ENGAGÉE et mise en œuvre avant 2026 une révision des dispositions législatives applicables 
à la Métropole de Lyon pour construire une Métropole des communes et des citoyens 
garantissant notamment la représentation de chacune des communes au sein du conseil 
métropolitain. 

Après avoir entendu l’exposé de Madame Marylène MILLET,
Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

LE CONSEIL ADOPTE CETTE DELIBERATION A LA MAJORITE
Motion adoptée par 30 voix Pour et 3 voix Contre, Abstention : 0.



Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre les membres présents,

La Maire,

Marylène MILLET

Liste des élus ayant voté POUR

Marylène MILLET,  Stéphane GONZALEZ,  Laure LAURENT,  Jacky BÉJEAN,  Ikrame TOURI,  David 
HORNUS,  Françoise BÉRARD,  Patrick FAURE,  Céline MAROLLEAU,  Yves GAVAULT,  Aïcha BEZZAYER,  
Delphine CHAPUIS,  Laurent DURIEUX,  Frédéric RAGON,  Camille EL-BATAL,  Claudia VOLFF,  Etienne
FILLOT,  Eric VALOIS,  Sonia MONFORT,  Caroline VARGIOLU,  Bruno DANDOY,  Coralie TRACQ,  
Laurent KAZMIERCZAK,  Yamina SERI,  Emile BEYROUTI,  Céline BALITRAN-FAURE,  Jean-Christian 
DARNE,  Eliane NAVILLE,  Fabienne TIRTIAUX,  Guillaume COUALLIER 

Liste des élus ayant voté CONTRE

Fabien BAGNON,  Eric PEREZ,  Nejma REDJEM 

Elu n'ayant pas pris part au vote

Philippe MASSON

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.


